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ENSEMBLE SCA

Société en commandite par actions au capital de 19.324.250 euros
Siège social : 23, avenue Franklin D. Roosevelt - 75008 PARIS

413 100 215 RCS PARIS
SIRET 41310021500032

AVIS DE CONVOCATION

(modifiant l'avis de réunion valant avis de convocation paru le 3 janvier 2007)

Mmes et MM. les actionnaires commanditaires sont convoqués en assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire le jeudi 08 février 2007 à 10
heures 45, aux Docks de Saint Denis, Site ICADE EMGP – 45 avenue Victor Hugo 93 300 Aubervilliers, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour indiqué
ci-dessous.

L’attention des actionnaires commanditaires est attirée sur le fait que le Gérant de la société Ensemble SCA a retiré de l’ordre du jour à titre extraordinaire
mentionné dans l'avis de réunion publié le 3 janvier 2007 deux points relatifs à la mise en place de nouvelles délégations de compétence au profit du
Gérant en matière (i) d’émission de bons de souscription d’actions sans droit préférentiel de souscription et (ii) d’augmentation du capital social par
émission d’actions réservées aux salariés adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise dans les conditions de l’article L.443-5 du Code du travail et a, en
conséquence, supprimé les projets de résolutions y afférents.

ORDRE DU JOUR

A titre ordinaire :

— Rapport de gestion du Gérant sur l’activité et les comptes sociaux de l’exercice clos le 30 septembre 2006 ;
— Rapport du Conseil de surveillance sur l’exécution de sa mission au cours de l’exercice clos le 30 septembre 2006 ;
— Rapport du Président du Conseil de surveillance sur le contrôle interne ;
— Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2006 ;
— Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L.226-10 du code de commerce ;
— Examen et approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 30 septembre 2006 ;
— Quitus au Gérant, aux membres du Conseil de surveillance et aux commissaires aux comptes ;
— Affectation du résultat de l’exercice, distribution de dividendes ;
— Approbation des conventions visées à l’article L.226-10 du code de commerce ;

A titre extraordinaire :

— Modification de l’article 13.2 des statuts aux fins de porter la limite d’âge des personnes physiques pouvant être nommées ou renouvelées
aux fonctions de membre du Conseil de surveillance à soixante dix ans ;
— Modification des statuts, aux fins d’introduction d’un article 13bis prévoyant pour l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires
commanditaires la faculté de désigner un ou plusieurs censeurs ;
— Délégation de pouvoirs pour effectuer les formalités.

TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS

A titre ordinaire

Première résolution (Examen et approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 30 septembre 2006). — L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion établi par le Gérant, du rapport du
Conseil de surveillance et du rapport général des Commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 30 septembre 2006,
tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que toutes les opérations qu’ils traduisent.

Deuxième résolution (Quitus). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, donne quitus
au Gérant, aux membres du Conseil de surveillance et aux Commissaires aux comptes, de l’exécution de leurs mandats pour l’exercice écoulé.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l'exercice – distribution de dividendes). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité des assemblées ordinaires, constate que les comptes arrêtés au 30 septembre 2006 et approuvés par la présente Assemblée font ressortir
un bénéfice de 669 315,61 euros et décide d’affecter ce résultat de la façon suivante :

CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

Bénéfice de l’exercice 669 315,61 euros
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Le dividende sera mis en paiement à partir du 15 février 2007.

L’Assemblée Générale constate que depuis sa constitution, la Société a procédé aux distributions de dividendes suivantes :

(*) En supposant un avoir fiscal de 50%

Quatrième résolution (Approbation des conventions visées à l'article L.226-10 du Code de commerce). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions
de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions
visées à l’article L.226-10 du Code de commerce, approuve les conventions dont il fait état.

A titre extraordinaire

Cinquième résolution (Modification de l’article 13.2 des statuts aux fins de porter la limite d’âge des personnes physiques pouvant être nommées ou
renouvelées aux fonctions de membre du Conseil de surveillance à soixante-dix ans). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance, décide de porter de soixante-cinq à
soixante-dix ans l’âge à partir duquel les personnes physiques ne peuvent plus être nommées ou renouvelées dans des fonctions de membre du Conseil
de surveillance, et en conséquence de modifier comme suit les dispositions de l’article 13.2 des statuts de la Société :

« 13.2 Durée des fonctions - Limite d'âge
Les membres du Conseil de surveillance sont nommés pour trois années, expirant à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des
actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. Ils sont rééligibles.
Aucune personne physique ayant passé l'âge de soixante dix ans ne peut être nommée membre du Conseil de surveillance ou renouvelée dans ses
fonctions de membre du Conseil de surveillance. »

Sixième résolution (Modification des statuts, aux fins d’introduction d’un article 13bis prévoyant pour l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires
commanditaires la faculté de désigner un ou plusieurs censeurs)

Affectation de 5% du bénéfice de l’exercice à la dotation de la réserve
légale

33 465,78 euros

 Solde 635 849,83 euros
Augmenté du report à nouveau 29 769,21 euros

 Conduisant à un bénéfice distribuable de 665 619,04 euros

Versement à l’Associé Commandité Unique, d’un montant égal à
0,1% du bénéfice
 distribuable, soit la somme de 665,62 euros
non éligible à la réfaction mentionnée à l’article 158-3-2° du Code

général des impôts,
Versement à titre de premier dividende aux Actionnaires
Commanditaires titulaires des 1 560 299 actions ayant droit au
dividende au titre de l’exercice clos le 30 septembre 2006, d’un
montant égal à 4% des sommes dont leurs actions sont libérées et non
 amorties, soit la somme de 624 119,60 euros
éligible à la réfaction mentionnée à l’article 158-3-2° du Code général
des impôts,
Soit 665,62 euros pour l’Associé Commandité Unique et 0,40 euro,
pour chacune des 1 560 299 actions ayant droit à dividende au titre
de l’exercice clos le 30 septembre 2006.

 Solde 40 832,82 euros
Affectation dudit solde au poste de report à nouveau.

Exercice Nombre d’actions
rémunérées

Dividende distribué par action (en euros)

Exercice clos le 30 septembre 2005 1.136.245 actions 0,4
ouvrant droit à la réfaction de l’article 158-3-2° du Code général des impôts

Par ailleurs, au titre de cet exercice, la Société a versé un dividende de 484,75 euros à l’Associé
Commandité es-qualité (n’ouvrantpas droit à la réfaction de l’article 158-3-2° duCode général des impôts)

Exercice clos le 30 septembre 2004 618.555 actions Dividende brut : 0,4
Avoir fiscal : 0,2(*)
Revenu global : 0,6

Par ailleurs, au titre de cet exercice, la Société a versé un dividende de 283,36 euros à l’Associé
Commandité, n’ouvrant pas droit à l’avoir fiscal

Exercices antérieurs Néant
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L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du
rapport de la Gérance, décide de créer un collège de censeurs au sein de la Société, dont les membres auront principalement pour mission de participer
aux réunions du Conseil de surveillance pour y faire valoir leurs avis et observations et prendre part aux délibérations avec voix consultative. En
conséquence, l’Assemblée Générale décide d’introduire un nouvel Article 13bis dans les Statuts, qui est rédigé comme suit :

« Article 13bis – Censeurs

13bis.1 Désignation
Peuvent assister aux délibérations du Conseil de surveillance jusqu’à trois censeurs personnes physiques désignés par l’Assemblée Générale Ordinaire
des actionnaires commanditaires parmi les actionnaires commanditaires ou faisant autorité par leur expérience de la filière betteravière .

13bis.2 Durée des fonctions - Limite d'âge
Le ou les censeurs sont désignés pour trois années, à compter de la date de leur désignation par l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires
commanditaires. Le ou les censeurs sont rééligibles.
Ils sont révocables à tout moment par décision de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires commanditaires.
Aucune personne physique ayant passé l'âge de soixante dix ans ne peut être désignée ou renouvelée dans cette qualité de censeur.

13bis.3 Mission du ou des censeurs
(a) Le ou les censeurs ont un rôle de conseil auprès du Conseil de surveillance.
(b) Le ou les censeurs sont invités par le Conseil de surveillance à assister aux réunions du conseil à titre purement consultatif.
(c) Le ou les censeurs partagent avec le Conseil de surveillance leur expérience de la filière betteravière.
Les censeurs peuvent recevoir une rémunération dont le montant annuel global est fixé par l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires
commanditaires. Cette rémunération, dont le montant est maintenu jusqu’à nouvelle décision d’une autre Assemblée, est répartie entre les censeurs
par le Gérant, comme celui-ci le juge convenable. »

Septième résolution (Délégation de pouvoirs pour effectuer les formalités). — L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original,
d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal aux fins d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et autres qu'il appartiendra.

_______________________________

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions. Nul ne peut y représenter un actionnaire s’il n’est
pas lui-même actionnaire ou conjoint de l’actionnaire représenté.

Pour avoir le droit d’assister, de voter par correspondance ou de se faire représenter à l’assemblée, les propriétaires d’actions nominatives doivent,
conformément aux dispositions de l’article 136-1 du décret n°67-236 du 23 mars 1967 entré en vigueur au 1er janvier 2007, être inscrits en compte
chez la Société au jour de l’assemblée générale. Ils n’ont aucune formalité de dépôt à remplir et seront admis sur simple justification de leur identité.

Un formulaire de vote par correspondance sera joint aux lettres de convocation qui seront adressées aux actionnaires. Il est rappelé que le vote par
correspondance est exclusif du vote par procuration et réciproquement. Tout actionnaire ayant voté par correspondance n’aura plus la faculté de voter
lors de l’Assemblée ou de s’y faire représenter en vertu d’un pouvoir pour voter.

Les votes par correspondance ne seront pris en compte que pour les formulaires dûment remplis, parvenus à BNP Paribas Securities Services, Services
aux Emetteurs, Assemblées, 75450 Paris Cedex 09 ou à la Société trois jours au moins avant la réunion de l'Assemblée Générale.

LE GERANT.

0700442


